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1. M. QUINTANA (Secrétàire exécutif de la Com­
mission économique pour 1 'Amérique latine), présentant le 
rapport annuel de la CEP AL (E/4499), dit tout d'abord 
qu'en 1967, dans l'ensemble de 1 'Amérique latine, le pro­
duit brut s'est accru de 4,5 %, tandis que la population 
augmentait de 3 %:le produit par habitant ne s'est donc 
élevé que de 1,5 %· L'objectif pourtant modeste de 5 % 
fixé pour la première Décennie des Nations Unies pour 
le développement n'est donc pas atteint. De ce fait, une 
fraction toujours plus grande de la population urbaine 
et rurale vit en mar.ge de 1 'activité économique et au­
dessous du niveau de vie minimal; cela explique les 
tensions et 1 'instabilité sociale qui se manifestent dans les 
pays de la région. 
2. A la quarante-troisième session (1491 e séance), le 
Secrétaire exécutü de la CEP AL avait signalé au Conseil 
des progrès importants dans l'évolution de la politique 
du développement en Amérique latine: perfectionnement 
des mécanismes et institutions de coopération financière 
et technique régionale, progrès de la planification, de 
l'administration publique et des systèmes fiscaux, lance­
ment de programmes de colonisation et de réforme agraire, 
politiques . anti-inflationnistes des gouvernements, adop­
tion de mesures destinées à accroître et à diversifier les 
exportations, etc. Mais l'expérience montre qu'il ne peut 
y avoir de progrès substantiels tant que des mesures 
concrètes de politique économique internationale ne 
seront pas prises pour accroître les recettes d'exportation 
des pays en voie de développement, et en l'absence d'une 
coopération financière et technique internationale satis­
faisante. 
3. Or, pour les pays d'Amérique latine, la situation du 
secteur extérieur évolue défavorablement. En 1967, la 
valeur des exportations de l'ensemble de la région est 
restée stationnaire; dans près de la moitié des pays elle a 
en fait diminué. Cela est dft essentiellement à une chute des 
cours des produits de base et à la détérioration des termes 
de l'échange. Le coftt des importations, de son côté, a 
augmenté pour la plupart des pays latino-américains. 
Le volume des prêts et des investissements destinés à 
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1 'Amérique latine a sensiblement augmenté au cours de la 
décennie: entre 1960 et 1966, les entrées brutes de capi­
taux se sont élevées à près de 3 milliards,de dollars par 
an en moyenne; mais, déduction faite des intérêts et 
bénéfices divers et de l'amortissement, les entrées nettes 
en Amérique latine n'ont pas dépassé 610 millions de 
dollars par an, moyenne inférieure à celle de la deuxième 
moitié de la décennie précédente. Entre 1960 et 1966, 
tandis que les recettes d'exportation de la région aug­
mentaient de 35 %, le montant des dividendes et inté­
rêts afférents aux investissements et prêts extérieurs s'est 
accru de près de 70 %, et 1 'amortissement des prêts auto­
nomes de plus de 40 %, ces diverses charges financières 
absorbant un tiers des recettes provenant des expor­
tations. Cet état de choses résulte notamment de la hausse 
des taux d'intérêt des capitaux privés internationaux et 
des prêts bancaires - 1 'intérêt de ces prêts a atteint 8% 
récemment; les taux d 'imtérêt des institutions financières 
internationales et régionales se sont également accrus. 

4. Un autre sujet de frustration pour l'Amérique latine 
est l'échec relatif de la deuxième session de la CNUCED. 
Les pays latino-américains espéraient que la Conférence 
de New Delhi permettrait d'adopter en faveur des pays 
en voie de développement des mesures comparables à 
celles que les négociations Kennedy ont suscitées pour les 
pays développés. Or, aucun progrès n'a été accompli en 
ce qui concerne l'écoulement des produits de base dans 
les pays développés, et les problèmes de préférences et 
de financement sont encore loin d'être résolus. 
5. Passant ensuite au trava.il accompli par la CEPAL, 
M. Quintana indique que le Comité plénier de la CEP AL 
a examiné en avri11968la situation économique et sociale 
en Amérique latine, sur la base d'un résumé de 1' «Etude 
sur la situation économique de 1 'Amérique latine en 
1967 » (E/CN.12/808 et Add.l) dont le Conseil est saisi .. 
6. En octobre 1967, le secrétariat a con:voqué une réu­
nion des pays latino .. américains à économie relativement 
moins développée pour examiner les problèmes que pose 
à ces pays le processus d 'jntégration régionale et le traite­
ment spécial dont ils doivent bénéficier. Cette réunion 
a recommandé au secrétariat d'effectuer des études sur 
1 'intégration industrielle, les problèmes des transports et 
le développement du tourisme dans ces pays. 
7. En matière de développement social, le secrétariat 
de la CEP AL s'est notamment préoccupé des difficultés 
des services sociaux urbains et ruraux et des problèmes 
des groupes qui restent en marge de la vie sociale. 
8. Dans le domaine de la politique commerciale, le secré­
tariat de la CEPAL s'est efforcé de mieux coordonner 
son action avec celle du secrétariat de la CNUCED; il a 
présenté un rapport sur l'évolution du commerce latino­
américain à la Conférence de New Delhi. Il a également 
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poursuivi son effort de coordination avec des organismes 
régionaux tels que 1~ Banque interaméricaine de déve· 
loppement et 1 'Organisation des Etats américains. 
9. A 1 'occasion du vingtième anniversaire de la CEP AL, 
le secrétariat a établi un document intitulé « La CEP AL 
et l'analyse du développement latino-américain » 1, dans 
lequel il a retracé l'évolution de la pensée de la CEPAL 
depuis ses débuts; il faut mentionner en particulier 1 'in· 
fiuence qu'a eue sur la CEPAL l'étude que M. Prebisch, 
lorsqu 'il était Secrétaire exécutif de la Commission, a 
consacrée à la dynamique du développement en Amérique 
latine 2 et dans laquelle il a analysé les grands problèmes 
économiques et sociaux de la région et cherché à élaborer 
une stratégie qui permette de les résoudre. Les gouver­
nements membres de la CEP AL ont, dans une déclaration 
spéciale (E/4499, par. 320), reconnu la contribution im· 
portante de la Commission au développement de la région 
pendant ses 20 années d eexistence. 
10. Maintenant, le secrétariat de la CEP AL doit orienter 
son action en fonction des principaux problèmes qui se 
posent dans la region: lutte contre l'inflation, accrois­
sement des recettes fiscales et augmentation des salaires. 
Un effort urgent s'impose aussi en vue d'éliminer les 
dépenses publiques et privées injustifiées ou superflues. 
Par ailleurs, la question de la répartition équitable du 
revenu revêt une importance accrue en tant que facteur 
économique et social; il faut concevoir des moyens pra­
tiques de parvenir à une amélioration générale des con­
ditions de vie, sans pour cela affecter la formation de 
capital et, par voie de conséquence, le rythme ultérieur 
de croissance économique. Un autre grave sujet de préoc­
cupation est la stagnation relative de la production agri .. 
cole; pour y remédier, des réformes institutionnelles doi .. 
vent être introduites dans l'économie rurale, dans le 
contexte de la politique générale de développement. Dans 
le domaine industriel, certains pays d'Amérique latine 
ont déjà accompli des progrès décisifs dans le remplace­
ment des importations; un effort comparable doit être 
fait dans les pays qui ont moins bien réussi à cet égard; 
dans le domaine industriel encore, !~expansion est liée 
à 1 'intégration des groupes sociaux marginaux. 
11. En ce qui concerne 1 'intégration économique de 
l'Amérique latine, un grand effort reste à faire. La voie 
à suivre est déjà tracée dans une certaine mesure; lors de 
la réunion des chefs d'Etat américains tenue à Punta del 
Este en avril 1967, un certain nombre de directives ont 
été formulées en vue de la formation d'un marché commun 
latino-américain dans un délai de 15 ans au plus à partir 
de 1970. En outre, des groupements économiques sous· 
régionaux sont à l'étude. 
12. Le secrétariat de la CEP AL doit aussi définir des 
politiques à long terme qui pe·rmettent de résoudre trois 
grands problèmes liés du développement: le problème de 
la population, celui de l'emploi et celui des groupes qui 
restent en marge de la vie économique et sociale. On peut 
estimer qu'une croissance économique de l'ordre de 6 à 
7 %serait nécessaire pour résoudre le problème de l'em· 
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ploi en Amérique latine, étant donné que la population 
augmente au rythme de 3 %par an. L'explosion démo· 
graphique doit être freinée; certaines initiatives gouver­
nementales ont déjà été prises en ce qui concerne la 
planification de la famille, et le secrétariat de la CEP AL 
souhaite les compléter en mettant au point une politique 
d'ensemble de la population. 
13. Dans les rapports de la région avec l'extérieur, il 
faut parvenir à une expansion et à une diversification 
des échanges commerciaux et résorber le déficit de la 
balance des paiements qui freine la croissance des pays 
d'Amérique latine. A cet égard, la Commission a chargé 
son Comité du commerce d'établir une ligne d'action 
pour la région en fonction des résultats de la Conférence 
de New Delhi; de son côté, la Commission spéciale de 
coordination latino-américaine a adopté diverses réso­
lutions à ce sujet en juin 1968; elle a notamment affirmé 
que le meilleur moyen d'éliminer les tarifs préférentiels 
qui gênent les exportations des pays en voie de dévelop­
pement est de conclure des accords internationaux; les 
pays membres de cette commission, pour leur part, se 
sont déclarés disposés à faire tout leur possible pour faci­
liter la négociation d'accords de ce genre. 
14. Le secrétariat de la CEPAL présentera des études 
sur les diverses questions que M. Quintana vient d 'énu· 
mérer à la treizième session du Comité plénier qui aura 
lieu en avril 1969; ù cette date, il sera ainsi possible de 
définir la participation de la commission, au programme 
d'action que les organismes des Nations Unies préparent 
pour la deuxième Décennie. 
15. M. GARDINER (Secrétaire exécutif de la Com· 
mission économique pour l'Afrique) rappelle que le Con­
seil est saisi de deux documents de la CEA: le rapport 
annuel de la Commission (E/4497) et l'«Etude des con­
ditions économiques en Afrique, 1967 » (E/CN.l4/409). 
16. Depuis le commencement de la première Décennie 
des Nations Unies pour le développement, la croissance 
économique dans les pays africains, dont certains comp­
tent parmi les plus pauvres du monde, est restée en deçà 
de l'objectif modeste fixé par 1 'Assemblée générale, et 
en général elle a été plus lente qu~ailleurs. Au cours des 
six premières années de la Décennie, le produit brut global 
de l'Afrique s'est accru de 3,4 % par an en moyenne et 
l'augmentation du revenu par habitantn'apasdépassé 1 %. 
17. Les pays membres de la CEA espéraient que la 
deuxième session de ia CNUCED leur ouvrirait de meil­
leures perspectives: débouchés plus larges pour leurs pro­
duits de base, un traitement plus éqùitable dans des do­
maines tels que les transports et les assurances, enga­
gement des pays développés de transférer des ressources 
représentant 1 %au moins de leur produit national brut; 
etc.; ils ont été déçus sans conclure pour autant à 1 'échec 
de la Conférence. Ils s'efforcent maintenant de définir des 
lignes d'action qui tiennent compte des conditions exis­
tantes. 
18. Si 1 'on fait le bilan des réalisations et des déceptions 
des 10 années écoulées depuis la création de la CEA, il 
faut d'abord constater la lenteur du développement agri­
cole en Afrique; de 1960 à 1966 la valeur ajoutée par 
l'agriculture au produit intérieur brut n'a augmenté que 
de 1,3 %par an. Les méthodes de production et de corn-
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mercialisation des pl·oduits agricoles restent primitives. 
Une conséquence regrettable de cette situation a été 
l'accroissement des importations de céréales en prove­
nance des pays développés; en 1965, l'Afrique a importé 
4 millions de tonnes de céréales de plus qu'elle n'en a 
exporté- alors qu'il y a 30 ans le continent africain était 
exportateur net de céréales, tout comme 1 'Asie et 1 'Amé­
rique latine. 
19. Si l'on veut éviter à l'Afrique une crise économique 
dans les années qui viennent, il faut agir rapidement 
pour transformer son agriculture primitive en une acti­
vité moderne adaptée aux marchés; une meilleure coor­
dination des activités des organismes des Nations Unies 
en Afrique est nécessaire à cette fin. La CEA, pour sa 
part, a déjà pris certaines initiatives pour résoudre le 
problème alimentaire en Afrique; elle a aidé les gouver­
nements à élaborer des plans réalistes et, en collabo­
ration avec le PNUD, la :PAO et les organismes bilatéraux, 
elle a participé à des missions d'enquête sur les obstacles 
qui gênent la culture du riz en Afrique occidentale. 
20. Une lacune majeure de l'agriculture africaine est le 
manque de rapports entre agriculteurs et équipes de re­
cherche; pour y remédier, il faudra en particulier déve­
lopper les services de vulgarisation. Les gouvernements 
devront mettre à la disposition des agriculteurs des se­
mences, des insecticides et des engrais. Pour faciliter la 
commercialisation, on devra créer des installations d 'em­
magasinage et de commercialisation adéquates et établir 
des systèmes de prix rationnels. Par ailleurs, sur le plan 
de l'équipement agricole, on a constaté que très souvent 
les machines agricoles importées ne peuvent pas &tre utili­
sées faute de pièces détachées ou de mécaniciens compé­
tents. Une amère expérience a enseigné à la plupart des 
gouvernements que, dans 1 'immédiat, les instruments ma­
nuels et les machines à traction animale ont encore un 
rôle essentiel.à jouer dans l'agriculture africaine. 
21. Bien que l'ONU aide les pays africains à développer 
leurs infrastructures et leurs institutions, à former du 
personnel, à formuler des politiques et des plans de déve­
loppement économique à long terme et à mettre en œuvre 
des projets de développement industriel et agricole intégré, 
cela ne suffit pas encore à provoquer l'augmentation in­
dispensable des taux de croissance car dans bien des pays 
d'Afrique toutes ces activités n'ont pas réussi à créer ce 
que l'on pourrait appeler la foi dans le progrès écono­
mique. Il faudra donc s'efforcer d'emporter 1 'adhésion non 
seulement des gouvernements mais aussi des masses 
dont le bien-être dépend de la participation active au 
développement économique. 
22. Si les pays en voie de développement d'Afrique ne 
parviennent pas à accélérer leur croissance industrielle, 
ce n'est pas seulement faute de fonds et d'une infrastruc­
ture appropriée (transports, communications et sources 
d'énergie), c'est surtout parce qu'ils n'ont affaire qu'à 
des marchés très restreints. C'est pourquoi la CEA, de­
puis quelque temps, s'efforce de démontre·r l'avantage 
qu'il y aurait à organiser le développement industriel 
intégré sur un plan multinational et sous-régional. Cette 
thèse a été approuvée par les pays africains et des mesures 
sont prises en vue.de créer des communautés économiques 
et de mettre en place le dispositü administratif approprié. 

· Il y a lieu de mentionner à cet égard la Conférence sùr 
1 'industrie et les finances, tenue à Addis-Abeba du 25 au 
27 mars 1968, qui a examiné un plan tendant à créer des 
centres de promotion industrielle sous-régionaux qui ser­
viraient de lien entre les gouvernements africains et les 
investisseurs éventuels, centraliseraient les données rela­
tives à la création et au fonctionnement cles industries 
dans les pays africains, procéderaient à 1 'évaluation des 
projets envisagés et encourageraient la collaboration entre 
investisseurs africains et étrangers pour l'exécution de 
ces projets. 
23. La Commission a également entrepris d'encourag~r 
le développement des petites industries et a créé à cette 
fin un premier centre pilote à Niamey, Niger. En effet, la 
CEA pense que la multiplication des petites industries 
finira par donner naissance à une classe d'entrepreneurs 
africains qui seront plus tard capables de passer ·à la 
moyenne et à la grande industrie. Dans ce même ordre 
d'idées, la Commission se propose de créer également des 
centr.es d'industrialisation agricole. 
24. Sur 1 'initiative de la Banque africa: .ne de dévelop .. 
pement (BAD), un comité mixte comprenant la BAD, la 
BIRD, le PNUD et la CEA a mis au point un programme 
visant à fixer des priorités dans les domaines des trans­
ports, de l'énergie et des communications. Un tel arran .. 
gement devrait être très profitable à 1 'Afrique étant 
donné que les projets dans ces domaines impliquent géné­
ralement d'importants investissements à long terme, bien 
supérieurs aux possibilités nationales de la plupart des 
pays d'Afrique, et des études techniques détaillées. Les 
membres du Conseil trouveront de plus amples détails sur 
ce sujet dans les chapitres pertinents du rapport annuel de 
la CEA. Se fondant sur 1 'hypothèse que les travaux dans 
les domaines des transports, de l'énergie et des communi­
cations donneront de premiers résultats dans un délai 
raisonnable et fourniront ainsi un cadre à la croissance 
économique, et compte tenu de la situation de l'industrie 
et de 1 'agriculture, la Commission encourage les Etats 
membres à accorder une attention spéciale à l'étude des 
ressources naturelles, à la mise en valeur des ressources hu­
maines et à l'encouragement des transformations sociales. 
25. La mise en valeur des ressources humaines des pays 
africains dépend en grande partie de modifications pro­
fondes des valeurs sociales, des aspirations et des com­
portements des populations. Il faut dépasser les notions 
simplistes relative$ aux problèmes d'administration éco­
nomique et sociale du développement économique, et 
c'est pourquoi il convient d'insister avant tov1t sur l'édu­
cation des masses et la formation des esprits. 
26. S'agissant de coordination, la CEA met actuel .. 
lement au point, en collaJOration avec la FAO, un pro .. 
gramme agricole unique et coordonné pour 1 'Afrique. En 
outre, elle se propose d'examiner les moyens de con.tri .. 
huer plus efficacement aux activités d'autres organismes 
de 1 'ONU dans d'autres domaines en Afrique. En effet, 
les conditions économiques qui règnent actuellement en 
Afrique exigent que l'effort d'assistance technique de 
l'ONU, qui est immense, produise le maximum d'effet. 
La collaboration croissante entre les commissions éco­
nomiques régionales et· le ·PNUD permet d'espérer qu'il 
sera possible de mettre au point et d'appliquer une stra· 



94 Conseil économique et soclaf - Quaranté-clnqutême session ----·-----------------------------------------------------------------------------
tégie concertée et coordonnée des organismes de 1 'ONU 
en Afrique. · 

27. M. MARTIN (Directeur du Bureau des atiaires 
économiques et sociales des Nations Unies à Beyrouth) 
dit que si la recherche de la paix s'impose aujourd'hui 
à tous les espr.its dès que l'on évoque le Moyen-Orient, 
il ne faut pas oublier que le problème du développement 
n'a rien perdu de son acuité dans cette région. En fait, 
les gouvernements des pays de la région mesurent plus 
que jamais la faiblesse que constitue le retard sur la voie 
de l'évolution industrielle ainsi que l'importance - et 
les limites - de 1 'aide extérieure, et ils ont conscience de 
ce que le succès du progrès social et de la croissance éco­
nomique dépend de 1 'intensification des efforts de dé­
veloppement dans le cadre d'une stratégie du dévelop­
pement dépassant le cadre national. En tant qu'échelon 
avancé du Département des affaires économiques et so­
ciales au Moyen-Orient, le Bureau se consacre surtout 
à aider les gouvernements à faire converger leurs actions 
en vue du développement. Au titre du point 2 de son 
ordre du jour, le Conseil a reçu le résumé d'une étude 
sur certains problèmes de développement dans divers pays 
du Moyen-Orient [E/45ll{Summary)], étude préparée par 
le Bureau et en cours de publication. 

28. Au Moyen-Orient, le problème du développement 
peut se ramener grosso modo à celui de 1 'industrialisation, 
c'est à-dire non seulement à la création d'industries mais 
à la modernisation de l'agriculture. Etant donné l'étroi· 
tesse des marchés nationaux, l'industrialisation est diffi­
cilement concevable sans une intensification des échanges 
et, 1 'Etat étant devenu dans chaque pays de la région le 
principal entrepreneur, les décisions qu'il prend seront 
d:autant plus appropriées qu'elles s'inscriront dans un 
sché~a de cohérence t.enant compte des interactions qui 
se produisent ou sont à prévoir. Ce schéma de cohérence, 
qui doit servir de trame à toute planification, suppose un 
patient travail d'analyse sur la base de renseignements, de 
statistiques, de projections et d'hypothèses soigneu­
sement vérifiés. Or, dans bien des domaines, les pays du 
Moyen-Orient se trouvent encore à un stade de connais­
sances élémentaires comparable à celui de la communauté 
internationale par rapport à la première Décennie du 
développement, dont l'échec est dft au moins en partie 
au fait que les objectifs fixés avaient été mal définis et les 
programmes mal élaborés et insuffisamment coordonnés. 
Et, de même que la communauté internationale souhaite 
mettre au point pour la prochaine Décennie du dévelop­
pement une stratégie internationale fondée sur une meil­
leure connaissance des problèmes à résoudre, de même 
les pays du Moyen-Orient souhaitent que leurs prochains 
plans de développement soient formulés et exécutés en 
meilleure connaissance de cause. Le Bureau s'emploie 
donc, en coopération avec les bureaux des institutions 
spécialisées dans la région, à étudier les problèmes de 
planification, de développement industriel et de commerce 
propres à chacun des pays de la région en essayant de 
les situer dans un contexte multinational. Il importe de 
noter en effet que le succès de tout plan de coopé1·ation 
régional dépend d'une coopération efficace erttre pays 
voisins. Il est paradoxal qu'au Moyen-Orient, région qui 
se prête particulièrement bien à la coopération interna· 

tionale, la notion de voisinage soit un facteur de belli­
gérance, mais il faut espérer que le bon sens l'emportera 
et que tous les gouvernements en cause parviendront à 
s'entendre et à mettre au premier rang de leurs préoccu­
pations le développement par la coopération dans le cadre 
de la stratégie globale du développement dont le Conseil 
et 1 'Assemblée générale veulent jeter les bases pour la 
deuxième Décennie du développement. 
29. M. ABE (Japon) déclare que la délégation japonaise 
appuie pleinement les programmes de travail soumis par 
les commissions économiques régionales ainsi que les 
priorités qui ont été fixées pour les divers projets qui com­
posent ces programmes. 
30. Etant donné que les conditions et les problèmes 
varient d'une région à 1 'autre, les commissions écono­
miques régionales, bien que poursuivant les mêmes buts, 
doivent adopter des politiques différentes. Certains do­
maines, en particulier, appellent une action régionale 
plutôt qu'internationale et c'est pourquoi la délégation 
japonaise a toujours été en faveur d'une décentralisation 
des activités de l'ONU et d'un renforcement des com­
missions économiques régionalès. Il conviendrait notam· 
ment d'étoffer le personnel de la CEAEO, qui joue un rôle 
croissant dans la coopération régionale, et de lui allouer 
des fonds plus iwportants. Il importe également de sou­
ligner que 1 'expansion des activités des commissions éco­
nomique srégionales appelle une plus grande coordination 
de leurs travaux avec les divers organismes des Nations 
Unies. Enfin, 1 'industrialisation étant l'un des domaines 
qui se prêtent le mieux à la coopération régionale et sous­
régionale, il est à espérer que, lorsqu'elle étendra ses ac­
tivités dans la région relevant de la CEAEO, l'ONUDI 
ne manquera pas de se mettre en rapport avec le Conseil 
asiatique du développement industriel. 
31. M. AL-MUT AIR (Koweït) estime tout à fait oppor­
tun que le Directeur du Bureau des affaires économiques 
et sociales des Nations Unies à Beyrouth ait eu l'occasion 
de rendre compte au Conseil de l'activité de cet organe 
qui tient lieu de comwssion économique pour le Moyen­
Orient. D serait donc tout à fait justifié que le Conseil soit 
saisi du rapport du Bureau au même titre que des rapports 
des commissions économiques régionales. 
32. M. BELFRAGE (Suède) souligne que, pour des 
raisons géographiques et économictues évidentes, la Suède 
s'intéresse depuis toujours à l'amélioration des relations 
commerciales avec les pays d'Europe orientale et consi­
dère que la CEE devrait se préoccuper tout particuliè­
rement de cette question. Elle ne peut, par conséquent, que 
se réjouir du nouvel esprit de coopération qui s'est mani­
festé à cet égard à la vingt-troisième session de la CEE, 
ainsi que des mesures pratiques que la CEE a déjà prises 
en ce qui concerne notamment le recours aux accords et 
aux contrats à long terme dans les relations économiques 
et commerciales entre pays ayant des régimes écono­
miques et sociaux différents, les prévisions à long terme des 
exportations et des importations pour certaines catégories 
de produits, les pratiques suivies pour les échanges de 
machines; d'équipements, de brevets et de licences, et les 
mesures propres à faciliter le développement de contacts 
entre hommes d'affaires. En effet, ces mesures ne peuvent 
qu'améliorer les possibilités d'échanges entre les pays de . . 
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1 'Est et de 1 'Ouest de 1 'Europe et, par conséquent, entre 
ces pays et le reste du monde, c'est-à-dire également 
avec les pays en voie de développement. Pour la délégation 
suédoise, il est indispensable d'intensifier et de coordon­
ner les efforts tendant à promouvoir les échanges com­
merciaux pour que les pays en voie de développement 
puissent tirer pleinement parti de leurs exportations. 
C'est pourquoi, elle a jugé bon de présenter un projet 
de résolution sur cette question (E/L.1218). La Suède 
appuie pleinement le Centre CNUCED/GATT du com­
merce international et elle a 1 'intention d'augmenter 
considérablement ses contributions aux diverses acti­
vités visant à encourager les échanges commerciaux, 
dont la majorité sont entreprises sous les auspices de 
ce centre. Il y a lieu de signaler à cet égard que les 
travaux du Centre sont maintenant parvenus au stade 
où il serait nécessaire d'évaluer les services qu'il a rendus 
aux pays en voie de développement. Il y a également lieu 
de mentionner les efforts que lont d'autres organismes 
internationaux, par exemple 1 'OIT, la PAO, l 'ONUDI 
et les commissions économiques régionales, pour aug­
menter la demande de produits provenant des pays en voie 
de développement. Il serait bon de préciser les limites de 
la compétence des organes que M. Belfrage vient de men.; 
tionner, notamment celle du Centre du commerce interna­
tional et del 'ONUDI. La coordination devrait être facilitée 
par la coopération des divers organismes au Programme 
des Nations Unies pour le développement du commerce 
d'exportation. Jusqu'ici toutefois, il semble que le Pro­
gra:mmemanque de substance et il serait souhaitable que le 
Conseil soit mieux informé des activités entreprises dans 
le cadre du Programme et des efforts de coordination qui 
ont été faits. Plus le Programme sera précis et concret, 
plus les pays intéressés lui accorderont leur appui. C'est 
pourquoi la délégation suédoise a proposé dans son projet 
de résolution que la promotion des échanges commerciaux 
devienne un point permanent de l'ordre du jour du Con­
seil et que le Secrétaire général soit prié de présenter 
tous les ans un rapport sur la question. 
33. M. DARON (Belgique) se réserve de faire ulté­
rieurement des commentaires sur les rapports présentés 
par les secrétaires exécutifs des commissions économiques 
régionales, qui méritent réflexion. 
34. En ce qui concerne le projet de résolution de la 
Suède, il déclare que les raisons invoquées par 1 'auteur 
pour justifier ce projet l'ont convaincu de son utilité. 
Afin de le rendre plus clair, M. Daron propose de modi­
fier le premier alinéa du préambule pour qu'il se lise 
comme suit': « Reconnaissant qu'il est souhaitable 
accroître 1 'efficacité de la promotion des exportations des 
pays en voie de développement »et d'ajouter, immédia­
tement après cet alinéa, un nouvel alinéa ainsi conçu: 
«Considérant la nécessité d'éviter la dispersion des efforts 
parmi les diverses organisations » 8• 

35. M. V ARELA (Panama) déclare que sa délégation 
s'intéresse tout particulièrement à 1 '«Etude sur la situation 
économique de l'Amérique latine en 1967 ». Cette étude 
montre que la région reste incapable d'élever le niveau 
de l'emploi et de la productivité et que cela est dü tant 
à des facteurs internes qu'à la rigidité de ses relations 

· a Amendements distribués ultérieurement sous la cote E/L.1219. 

commerciales et financières avec l'extérieur. Il y est éga­
lement dit que l'Amérique latine a ressenti, plus que toute 
autre région, le contrecoup du ralentissement du rythme 
de croissance de l'économie mondiale, car les prix de la 
plupart des produits de base qui constituent le gros des 
exportations de 1 'Amérique latine ont baissé; comme le 

·volume des importations a augmenté en 1967, le déficit de 
la balance des paiements a été parmi les plus élevés de la 
présente décennie. Il faut donc essayer de briser le cercle 
vicieux des relations financières et commerciales avec les 
pays développés si l'on veut éviter que les efforts des pays 
en voie de développement soient pratiquement annulés 
par la détérioration constante des termes de l'échange. 
Sinon, et en 1 'absence de mécanismes internationaux de 
stabilisation, la croissance économique des pays en voie 
de développement, dont la plupart tirent leurs recettes en 
devises de 1 'exportation de produits de base, sera tou­
jours freinée. En outre, 1 'accroissement démographique 
dans ces pays exige du secteur public toujours davantage 
de services et empêche la formation de capital nécessaire 
à la mise en place des infrastructures économiques 
qu'exige le développement. La délégation du Panama par­
tage entièrement les vues exprimées dans le rapport annuel 
de la CEP AL et en particulier 1 'opinion exprimée aux para­
graphes 307 et 308, à savoir qu'il est nécessaire « d'ana­
~yser la réalité nouvelle de 1 'Amérique latine pour mieux 
comprendre quel rôle [doit] revenir à la CEP AL au stade 
actuel... en éliminant les formules périmées ». A cette 
fin1 le secrétariat de la CEPAL devra faire appel à la 
coopération des gouvernements de la région et, pour 
pouvoir se consacrer efficacement à ces tâches impor­
tantes, résoudre tout d'abord les problèmes que pose un 
calendrier de réunions et de conférences extrêmement 
chargé qui nuit au déroulement des activités de la CEP AL. 
36. Pour conclure, le représentant du Panama félicite 
la CEP AL du travail réalisé pendant 1 'année écoulée et 
appuie le projet de résolution figurant dans la quatrième 
partie du rapport. 
37. M. BRILLANTES (Philippines) félicite les secré­
taires exécutifs des commissions économiques régionales 
de leuts rapports respectifs et prend également note avec 
satisfaction du rapport sur les réunions des secrétaires 
exécutifs (E/4560). 
38. La délégation philippine estime que 1 'élaboration 
d'une stratégie global~ du développement pour la deu­
xième Décennie du développement doit s'appuyer sur la 
coopération à l'échelon régional. D'autre part, elle se 
félicite de ce que les secrétaires exécutifs ont décidé de 
collaborer plus étroitement avec les institutions spécia­
lisées dans la mise en œuvre de leurs programmes de tra­
vail respectifs qui, ont-ils reconnu, devraient être davan­
tage axés sur les programmes d'action dont les résultats 
concrets peuvent servir d'exemple. 
39. Le représentant des Philippines félicite le Secrétaire 
exécutif de la CEAEO des tactivités entreprises pour le 
développement du commerce d'exportation. Bien que, 
dans ce domaine, la région de la CEAEO ait pris un dé­
part tardif, des relations ont déjà été établies avec le 
nouveau Centre CNUCED/GATT du commerce inter­
national. Le représentant des Philippines est particuliè­
rement heureux de voir que 1 'importante question des 
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négociations commerciales figure dans le programme de 
formation qui doit· être entrepris sous les auspices du 
centre de promotion commerciale de la CEAEO. Cepen­
dant, M. Brillantes s'étonne de voir que dans ces activités 

· l'on ne mentionne à aucun momènt une association avec 
l'Institut de formation et de recherche des Nations Unies. 
40. Il faut se féliciter également de la tendance à là 
décentralisation des activités au profit des commissions 
économiques régionales, dont les domaines d'action se 
sont élargis. Toutefois, cette intensification de leurs ac­
tivités doit nécessairement s'accompagner d'une augmen­
tation des ressources mises à leur disposition. Dans la 
répartition des ressources allouées aux commissions éco­
nomiques régionales, comme dans la répartition des fonds 
alloués aux projets et aux programmes d'assistance tech­
nique, la CEAEO reste le parent pauvre. Il faut espérer 
que ce déséquilibre dont souffre la plus peuplée des 
régions en voie de développement sera corrigé à 1 'avenir. 
41. Pour ce qui est des résultats décevants de la deuxième 
session de la CNUCED, le Secrétaire général des Nations 
Unies a expliqué à la 1531e séance qu'ils étaient dus à 
deux raisons: d'une part, l'absence de volonté politique 
des pays développés et, d'autre part, le manque de préM 
voyance des pays en voie de développement et leur ten­
dance à se leurrer. Or, les commissions économiques ré­
gionales restent le cadre où se forgent la coopération et 
la collaboration régionales. Aussi convient-il d'appeler 
1 'attention des secrétaires exécutifs sur la nécessité de 
procéder à des consultations dans leurs régions respec­
tives afin de susciter cette volonté politique chez les pays 
développés pour qu'ils prennent des engagements signi­
ficatifs et constructifs pendant la deuxième Décennie du 
développement. Il faut également aider les pays en voie de 
développement à adopter des politiques prévoyantes et 
à se débarrasser de la tendance à sacrifier les objectifs 
à long terme aux avantages à court terme. Les commis­
sions économiques régionales peuvent beaucoup pour 
amener les nations riches et nanties à reconnaître qu'il 
est de leur intérêt d'aider les pays pauvres qui en ont 
besoin. D'autre part, la prochaine réunion ministérielle 
pour la région de la CEAEO pourrait être l'occasion 
d'un dialogue franc sur la mise en œuvre des résolutions 
adoptées par la Conférence de New Delhi. 
42. Venant ensuite au projet de résolution de la Suède, 
le représentant des Philippines aimerait que 1 'Institut de 
formation et de recherche des Nations Unies y soit men­
tionné et propose d'insérer dans le paragraphe 3 du dis­
positif, immédiatement après les mots « pour commerce 
d'exportation», les mots« et avec l'Institut de formation 
et de recherche des Nations Unies». D'autre part, le 
représentant des Philippines propose que le rapport en­
visagé au paragraphe 2 du dispositif soit présenté à la 
réunion conjointe du CAC et du Comité élargi du pro­
gramme et de la coordination et ne fasse pas l'objet d'un 
point distinct à l'ordre du jour du Conseil. En troisième 
lieu, M. Brillantes se demande si, au stade actuel, il ne 
serait pas utile de renvoyer le ·projet de résolution de la 
Suède au Comité de coordination du ConseiL 

43. M. BRUNI·CELLI (Venezuela) remercie les secré­
taires exécutifs des commissions· économiques régionales 
de leurs intéressants exposés. Dans la discussion générale 

sur le point 2 de l'ordre du jour, il a été dit que les der­
nières années de la premjère Décennie du développement 
constituent une période transitoire pendant laquelle il 
faudra procéder à 1 'évaluation des résultats acquis et à la 
préparation de la deuxième Decennie du développement; 
l'examen des rapports des commissions économiques ré­
gionales fournit 1' occasion d'évaluer le cadre institutionnel 
de cette préparation. Tout d'abord, il faut admettre 
1 'importance d'une décentralisation rationnelle qui peut 
être extrêmement utile pour programmer les activités qui 
se dérouleront dans les différentes régions. En eff~t, 
l'existence même des commissions économiques régio­
nales montre qu'au-delà des dénominateurs conununs 
entre pays développés et pays en voie de développement 
il existe des différences qu'il faut admettre. Grâce aux. 
commissions économiques régionales, on peut situer les 
problèmes dans leur cadre géographique et mieux con­
naître les difficultés économiques et sociales de chaque ré­
gion. Toutefois, la décentralisation ne doit pas conduire à 
1 'atomisation, à 1 'anarchie ou au double emploi. Il s'agit 
de maintenir un équilibre entre les caractéristiques régio­
nales et d'assouplir les mécanismes régionaux. A ce sujet 
il faut se féliciter des diverses activités entreprises par les 
institutions spécialisées en collaboration avec les conunjs .. 
sions économiques régionales, activités qu'il serait d'ail­
leurs possible de mieux coordonner. 
44. Se référant au rapport de la CEP AL, le représentant 
du Venezuela note avec satisfaction que la Commission 
a conclu des accords avec de nombreuses institutions 
spécialisées, parmi lesquelles l'OIT, la FAO, l'UNESCO 
et l'OMM, ainsi qu'avec d'autres organismes tels que 
l'AlEA, le PISE et la CNUCED. Tout en regrettant cer­
tains aspects négatifs du rapport de la CEP AL, notam­
ment ceux qui ont trait aux problèmes financiers et au 
commerce des produits de base, le représentant du Vene­
zuela approuve ce rapport. 
45. La délégation du Venezuela appuie le projet de 
résolution de la Suèdt<;}, et désire en être coauteur. Elle 
est prête à examiner avec la délégation suédoise les amen­
dements qui ont été proposés. . 

46. M. COIDAN (Conférence des Nations Unies sur le 
conunerce et le développement) rappelle que c'est à l'in~­
tiative du Secrétaire général de la CNUCED que 1 'on doit 
le Progranune des Nations Unies pour le développement 
du commerce d'exportation et le Centre CNUCED/ 
GATT du co:rnnierce international. La CNUCED estime 
qu'une coordination étroite des efforts des organismes 
des Nations Unies pour promouvoir les exportations est 
indispensable, et se félicite donc de 1 'intérêt que les mem­
bres du Conseil portent à cette question. Il va sans dire 
que la CNUCED apportera tout son concours à la prépa­
ration du rapport sur la promotion des exportations que 
l'on envisage de demander au Secrétaire général des 
Nations Unies. Toutefois, le représentant de la CNUCED 
désire appeler 1 ;attention du Conseil sur un point impor­
tant, à savoir que le commerce d'exportation constitue 
1 'un des domaines t~ 'activité essentiels conférés à la 
CNUCED, et plus particulièrement au Conseil du com· 
merce et du développement. Il semble que, dans ces condi­
tions, le projet de résolution ne devrait tendre ni. à modi· 
fier des fonctions qui .ont été attribuées à la. CNUCED ni 
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à priver la Conseil du commerce et du développement de 
la possibilité d'exprimer à l'Assemblée générale son opi­
nion en la matière. 

47. M. GALLARDO MORENO (Mexique) s'associe 
aux félicitations qui ont été adressées aux secrétaires 
exécutifs des commissions économyques régionales. Le 
Mexique a toujours appuyé les efforts de la CEPAL qui 
a joué un rôle important dans 1 'effort d'intégration éco­
nomique de l'Amérique latine. Un programme destiné à 
promouvoir les exportations des pays en voie de déve­
loppement a été proposé en 1967 mais, en cette ère 
d'intégration, il faut promouvoir les exportations non 
seulement vers les pays industrialisés mais aussi vers les 
autres pays en voie de développement. La délégation 
mexicaine accueille donc favorablement le projet de réso­
lution. Cependant, elle voudrait proposer quelques amen­
dements à ce projet. Le premier amendement a trait au 
premier alinéa du préambule~ mais, étant donné que le 
représentant de la Belgique a déjà proposé de modifier 
le texte de cet alinéa, M. Gallardo Moreno attendra que 
la délégation suédoise se prononce sur cette première 
proposition avant de soumettre son propre amendement. 
Le deuxième amendement tend à ajouter, à la fin du 
paragraphe 2 du dispositif, les mots « qui tiendra compte 
notanunent des problèmes de la promotion du commerce 
entre pays en voie de développement » 4, 

48. La délégation mexicaine se préoccupe tout particu­
lièrement de cette question du conunerce entre les pays 
en voie de développement et à ce propos elle aimerait 
savoir si la revue Forum dont il est question au paragraphe 
21 du rapport sur les réunions des secrétaires exécutifs 
traitera de cette importante question. 

49. M. BRADLEY (Argent,ne) déclare que les rapports 
des com1nissions économiqu~s régionales sont extrême­
ment intéressants au même titre d'ailleurs que 1 'exposé du 
Directeur du Bureau des affaires sociales de l'ONU à 
Beyrouth. Dans 1 'ensemble, ces rapports sont encoura­
geants malgré la présence de certains facteurs négatifs 
dans les rapports de la CEP AL, de laCEAEOetdelaCEA. 
Le rapport de la CEP AL en particulier montre qu'il reste 
encore de nombreux obstacles à surmonter pour aug­
menter la capacité de production de cette région et signale 
qu'ils ne sont pas toujours d'origine locale. Il faudra donc 

4 Amendement distribué ultérieurement sous la cote E/L.1221. 

Printed in Belgium 

intensifier la coopération internationale. Les progrès réa­
lisés dans le domaine de 1 'intégration économique en 
Amérique latine sont encourageants et il faut espérer que 
le calendrier arrêté à la réunion de Punta del Este sera 
respecté. L'action de la CEP AL en vue de résoudre les 
problèmes économiques de 1 'Amérique latine jouit de 
1 'appui de tous· les pays membres qui, lors de la réunion 
de la Commission spéciale de coordination latino-améri­
caine en juin 1968, ont voté à l'unanimité une résolution 
félicitant la Commission de ses eft'o1·ts. Le représentant 
de 1 'Argentine approuve entièrement les rapports pré­
sentés par les commissions économiques régionales et 
votera en leur faveur. 
50. En ce qui concerne le projet de résolution, le repré­
sentant de 1 'Argentine estime qu'il est peut-être prématuré 
de l'examiner en séance plénière. Il appuie la proposition 
du représentant des Philippines tendant à renvoyer ce 
projet au Comité de coordination qui 1 'étudiera avec toute 
1 'attention voulue et pourra le cas échéant 1 'améliorer. Il 
s'agit en effet d'un projet de résolution de très grande 
portée puisqu'il concerne tous les organes économiques 
et financiers des Nations Unies. Il convient donc d'éviter 
toute hâte en la matière, compte tenu en particuHer de la 
déclaration du représentant de la CNUCED selon laquelle 
ce projet de résolution pourrait empiéter sur le domaine 
de compétence de la CNUCED. · 

51. M. ABE (Japon) déclare que sa délégation est favo­
rable au projet de résolution de la Suède, qui vise à assurer 
la coordination des activités dans le cadre du Programme 
des Nations Unies pour le développement du commerce 
d'exportation. Certes, la coordination des activités des 
diverses organisations intéressées est indîspensable, mais 
il serait également bon de prévoir une coordination à 
l'échelon intergouvernemental, par exemple dans le cadre 
du Conseil. Le représentant du Japon estime que les 
amendements proposés sont constructifs, notamment ceux 
du représentant des Plùlippines. Toutefois, il espère 
qu'aucune décision ne seraprise dès maintenant à leur 
sujet car la délégation japonaise aura besoin de temps pour 
étudier le texte du projet de résolution. 

52. M. BELFRAGE (Suède) déclare qu'il tiendra compte 
des propositions qui ont été faites et qu'il procèdera à des 
consultations avec la délégation du Venezuela, coauteur 
du projet. 

La séance est levée à 18 heures. 
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